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2019- 02
COMPTE-RENDU

CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 11 avril 2019
L’an deux mille dix-neuf, le 11 avril à vingt heure trente, le Conseil Municipal de Bonrepos-Riquet, dûment convoqué le deux avril 2019, s’est réuni au lieu habituel de leur séance, sous la présidence de Monsieur Philippe SEILLES, Maire.

Etaient présents : Madame Sylvie BOULAY, Messieurs BRACCO Gérard, CAPITOUL Guy, MARTIN Yvon, PANTALACCI André, RODRIGUEZ José, SEILLES Philippe, TONINATO Gérard.

Procuration : Monsieur BERTHELOMEAU Gilles a donné procuration à Monsieur MARTIN Yvon

Était absent et excusé : Monsieur AZAM Philippe.

Secrétaire de séance : Madame Laurence POUX
Ordre du jour :

- Approbation du compte rendu de la séance du 26 février 2019

- Délibération n°1 : Vote des comptes administratifs 2018

- Délibération n°2 : Affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2018

- Délibération n°3 : Vote des taux d’imposition 2019
- Délibération n°4 : Vote des budgets primitifs 2019
- Délibération n°5 : Convention d’occupation ponctuelle d’un local communal pour l’Office de Tourisme des coteaux du Girou

- Délibération n°6 : Convention de mise à disposition d’un agent – M. Geoffroy Bes – Grade rédacteur territorial principal de 2ème classe

Délibération n°7 : Opposition au transfert obligatoire des compétences eau potable et assainissement des eaux usées au 1er janvier 2020 à la communauté de communes des coteaux du Girou.

A la demande de Philippe SEILLES, Maire, il est ajouté à l’ordre du jour le point suivant avec accord des présents :
- Délibération n°8 : Subvention d’équilibre au budget annexe – Travaux de restauration de l’orangerie en espace de réception-séminaire-exposition dans le complexe Orangerie-Maison du Jardinier du Domaine de Bonrepos-Riquet
- Délibération n°9 : Recrutement d’un vacataire

Approbation du compte rendu de la séance du 26 février 2019
Modification de la délibération n°1 vote d’un nouveau membre au sein Conseil d’Administration pour respecter les statuts de l’association. Le compte rendu de la séance du 20 décembre 2018 est approuvé à l’unanimité des membres du conseil municipal.

Délibération n°1 : Vote des comptes administratifs 2018

COMPTE ADMINISTRATIF 2018-MAIRIE

	LIBELLE
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT
	CUMUL

	
	Dépenses ou déficits
	Recettes    ou excédents
	Dépenses ou déficits
	Recettes    ou excédents
	Dépenses ou déficits
	Recettes    ou excédents

	Résultat reporté
	
	103 452.55
	
	104 036.07
	
	207 488.62

	Opérations de l’exercice
	26 084.06
	37 848.56
	165 923.83
	159 958.87
	192 007.89
	197 807.43

	Totaux
	26 084.06
	141 301.11
	165 923.83
	263 994.94
	192 007.89
	405 296.05

	Résultat de clôture
	
	115 217.05
	
	98 071.11
	
	213 288.16

	Restes à réaliser
	8 457.00
	30 246.15
	
	
	8 457.00
	30 246.15

	Totaux
	8 457.00
	145 463.20
	
	98 071.11
	8 457.00
	243 534.31

	Résultat définitif
	
	137006.20
	
	98 071.11
	
	235 077.31


COMPTE ADMINISTRATIF 2018-CHATEAU

	LIBELLE
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT
	CUMUL

	
	Dépenses ou déficits
	Recettes    ou excédents
	Dépenses ou déficits
	Recettes    ou excédents
	Dépenses ou déficits
	Recettes    ou excédents

	Résultat reporté
	
	18 785.68
	90 279.54
	
	71 493.86
	

	Opérations de l’exercice
	101 792.44
	75 154.68
	69946.73
	97 844.04
	171 739.17
	172998.72

	Totaux
	101 792.44
	93 940.36
	160226.27
	97 844.04
	192 007.89
	191 784.40

	Résultat de clôture
	7 852.08
	
	62 382.23
	
	70 234.23
	

	Restes à réaliser
	96 673.33
	502 020.71
	
	
	96 673.33
	502 020.71

	Totaux
	104 525.33
	502 020.71
	62 382.23
	
	166 907.56
	502 020.71

	Résultat définitif
	
	397 495.38
	62 382.23
	
	
	335 113.15


Monsieur le Maire se retire et ne prend pas part au vote.

Après lecture et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

- approuve le compte administratif 2018 du budget principal communal 
- approuve le compte administratif 2018 du budget annexe Château.

Délibération n°2 : Affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2018
Monsieur le Maire expose ce qui suit pour la Clôture du budget CCAS, transfert des résultats de clôture de ce budget au budget principal de la commune et réintégration du passif et de l’actif au budget principal de la commune : 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 12 mars 2018, concernant la dissolution du budget CCAS, 

Vu l’information donnée aux membres du Conseil d’Administration du CCAS et leur accord, 

Avant de procéder au transfert des résultats du budget CCAS à la commune, il convient de clôturer le budget au 31 décembre 2018, de transférer les résultats de clôture dans chaque section respective du budget principal de la commune et de réintégrer l’actif et le passif du budget CCAS concerné dans le budget principal de la Commune. 

Concernant le transfert des résultats de clôture, l’ordonnateur ne reprend au budget principal de la commune que le résultat de la section de fonctionnement et le solde d’exécution de la section d’investissement reportés du budget CCAS clos sans y intégrer les restes à réaliser. 

	Le compte administratif et le compte de gestion 2018 du budget CCAS a été approuvé ce jour et laisse apparaître les soldes et résultats suivants : Section d’exploitation 
	Montants en €

	Recettes de l’exercice 
	0.00

	Dépenses de l’exercice 
	925.68

	Résultat de l’exercice 2018 
	-925.68 

	Excédent d’exploitation reporté 2017 (C/002) 
	220.52

	Résultat de fonctionnement reporté 2016 (002) 
	705.16 

	Section d’investissement 

	Recettes de l’exercice 
	0.00 

	Dépenses de l’exercice 
	0.00 

	Résultat de l’exercice 
	0.00 



	Résultat reporté 2015 (C/001) 
	0.00

	Solde d’exécution de la section d’investissement reporté (001) 
	0.00


Il est donc proposé au Conseil Municipal : 

- de procéder à la clôture du budget CCAS, 

- de transférer les résultats du compte administratif 2018 constatés ci-dessus au budget principal de la Commune, 

- de réintégrer l’actif et le passif du budget CCAS dans le budget principal de la Commune. 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivité Territoriales, 

Vu les instructions budgétaires et comptables M 14, 

Vu le compte administratif et le compte de gestion 2018 du budget CCAS, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- décide de procéder à la clôture du budget CCAS, 

- constate que les résultats reportés du compte administratif 2018 du budget CCAS, à intégrer au budget principal par écritures budgétaires s’élèvent à : 

Section exploitation (C/002) : - 705.16 € 
Section investissement (C/001) : 0.00 €
- décide d’ouvrir au budget principal de la commune les crédits nécessaires à la réalisation de transferts de résultats susvisés (qui ne donnent pas lieu à émission de mandats et/ou de titres de recettes). 

- dit que la réintégration de l’actif et du passif du budget CCAS dans le budget principal de commune est effectuée par le comptable assignataire de la commune qui procède à la reprise du budget concerné en balance d’entrée dans les comptes du budget principal de la commune et réalise l’ensemble des écritures d’ordre non budgétaires nécessaires à la réintégration du budget CCAS au budget principal de la Commune. 

Il convient de voter l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2018
Budget principal :

Après avoir examiné le compte administratif du budget principal, statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice,

Constatant que le compte administratif fait apparaitre :

- un excédent de fonctionnement de : 
98071.11 € - 705.16 € du CCAS soit 97365.95 €
- un déficit de fonctionnement de :
         0.00 €

Le conseil municipal, à l’unanimité, décide d'affecter le résultat de fonctionnement au budget principal comme suit :
AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE
Résultat de fonctionnement

A  Résultat de l'exercice
précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)
-5 964.96 €

B  Résultats antérieurs reportés

ligne 002 du compte administratif, précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)
104 036.07 €

C  Résultat à affecter
= A+B (hors restes à réaliser)
98 071.11 €

(Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous)

D  Solde d'exécution d'investissement 115 190.05 €

E  Solde des restes à réaliser d'investissement (4) 21 789.15 €

Besoin de financement F =D+E
0.00 €

AFFECTATION = C =G+H
98 071.11 €

1) Affectation en réserves R 1068 en investissement 0.00 €

G = au minimum, couverture du besoin de financement F

2) H Report en fonctionnement R 002 (2) 98 071.11 € - 705.16 € = 97 365.95 €


DEFICIT REPORTE D 002 (5) 0.00 €

Budget annexe :

Après avoir examiné le compte administratif du budget principal, statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice,

Constatant que le compte administratif du budget annexe, fait apparaître :


- un excédent de fonctionnement de :
0.00 €

- un déficit de fonctionnement de :
-62 382.23 €

Le conseil municipal, à l’unanimité, décide d'affecter le résultat de fonctionnement au budget annexe comme suit :
AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE
Résultat de fonctionnement

A  Résultat de l'exercice
précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 
27 897.31 €

B  Résultats antérieurs reportés

ligne 002 du compte administratif, précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)
-90 279.54 €

C  Résultat à affecter
= A+B (hors restes à réaliser)
-62 382.23 €

(Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous)

D  Solde d'exécution d'investissement -7 852.08 €

E  Solde des restes à réaliser d'investissement (4) 405 347.38 €

Besoin de financement F =D+E
0.00 €

AFFECTATION = C =G+H
0.00 €

1) Affectation en réserves R 1068 en investissement 0.00 €

G = au minimum, couverture du besoin de financement F

2) H Report en fonctionnement R 002 (2) 0.00 €

DEFICIT REPORTE D 002 (5) 62 382.23 €

Délibération n°3 : Vote des taux d’imposition 2019

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’il lui appartient de fixer les taux d’imposition des trois taxes directes locales pour l’année en cours, ces dernières sont la taxe d’habitation, la taxe foncière sur les propriétés bâties et la taxe foncière sur les propriétés non bâties. 

Les taux actuels sont les suivants :

- 9,52 % pour la taxe d’habitation ;

- 8,69 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties ;

- 49,82 % pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties.

Monsieur le Maire propose d’augmenter les taxes directes locales d’environ 1.2 %, les taux applicables pour l’année 2019 seraient donc les suivants : 

- 9,63 % pour la taxe d’habitation ;

- 8,79 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties ;

- 50,42 % pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 8 voix pour et 1 voix contre :

- Décide de réviser les taux applicables pour l’année 2019 :
9,63 % pour la taxe d’habitation ;

 8,79 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties ;

50,42 % pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties.



- Autorise Monsieur le Maire à signer l’état n° 1259 MI correspondant.

Délibération n°4 : Vote des budgets primitifs 2019

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les budgets ci-après proposés pour 2019.

Monsieur le Maire fait part des demandes de subvention des associations :

SVDBR (Sauvegarde et Valorisation du Domaine de Bonrepos-Riquet, du Comité des Fêtes, du Foyer Rural, de la FNACA (Fédération Nationale des Anciens Combattants en Algérie, Maroc et Tunisie), de la Fédération Nationale des Anciens Combattants-Prisonniers de Guerre, de l’association Caminarem, de l’ASAF. Il rappelle les subventions accordées au précédent conseil municipal.

Monsieur le Maire rappelle que le CCAS a été dissout au 31 décembre 2018 par décision du Conseil Municipal en date du 12 mars 2018.

	
BUDGET MAIRIE     2019

	DEPENSES  FONCTIONNEMENT
	 

	Libellé 
	Montant (en euros) 

	Charges à caractère général
	48 842.90

	Charges de personnel
	47 450.00

	Autres Charges gestion courante
	126 000.000

	Charges financières
	1 315.05

	Charges exceptionnelles
	20 000.00

	TOTAL
	243 607.95

	
	

	RECETTES FONCTIONNEMENT
	 

	Libellé 
	Montant (en euros)

	Résultat reporté
	97 365.95

	Produits des services
	6 800.00

	Impôts et taxes
	97 000.00

	Dotations et participations
	38 542.00

	Autres produits gestion courante
	3 400.00

	Produits exceptionnels
	500.00

	TOTAL
	243 607.95

	
	

	DEPENSES  INVESTISSEMENT
	

	Libellé 
	

	Subventions équipement
	20 000.00

	Immobilisations corporelles
	14 715.00

	Total des opérations d’équipement 
	106 842.00

	Subvention investissement
	765 725.51

	Remboursement Emprunts
	2 170.86

	TOTAL
	909 453.37

	
	

	RECETTES INVESTISSEMENT
	

	Libellé 
	

	Subventions d’investissement
	44 660.15

	Dotations fonds divers réservés 
	9 805.00

	Etat 
	12 986.00

	Produits des cessions
	1 364 000.00

	Solde d’exécution positif reporté 
	115 217.05

	TOTAL
	1 546 668.20


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· A l’unanimité, vote le budget principal communal primitif 2019 ;

· Mme BOULAY ne prend pas part au vote ; A l’unanimité, autorise l’inscription au budget d’une subvention de 1000 euros pour l’Association SVDBR (Sauvegarde et Valorisation du Domaine de Bonrepos-Riquet)

· M. PANTALACCI ne prend pas part au vote ; A l’unanimité, autorise l’inscription au budget d’une subvention de 650 euros pour l’association Découverte création  

· A l’unanimité, autorise l’inscription au budget d’une subvention de 100.00 euros pour l’Association Caminarem 

· A l’unanimité, autorise l’inscription au budget d’une subvention de 100.00 euros pour l’association de la FNACA (Fédération Nationale des Anciens Combattants en Algérie, Maroc et Tunisie)

· A l’unanimité, autorise l’inscription au budget d’une subvention de 100.00 euros pour la Fédération Nationale des Anciens Combattants-Prisonniers de Guerre

	BUDGET CHATEAU    2019

	DEPENSES  FONCTIONNEMENT
	

	Libellé 
	

	Résultat reporté
	62 382.23

	Charges à caractère général
	6 450.00

	Charges de personnel
	28 200.00

	Charges financières
	15 138.92

	TOTAL
	112 171.15

	RECETTES FONCTIONNEMENT
	

	Libellé 
	

	Produits des services
	62 171.15

	Autres produits de gestion courante
	20 000.00

	Produits exceptionnels
	30 000.00

	TOTAL
	112 171.15

	
	

	DEPENSES INVESTISSEMENT
	

	Libellé 
	

	Immobilisations corporelles
	3 000.00

	Total des opérations d’équipement
	1 581 853.33

	Remboursement emprunts
	15 882.12

	Solde d’exécution négatif reporté
	7 852.08

	TOTAL
	1 608 587.53

	RECETTES INVESTISSEMENT 
	

	 libellé
	

	Subventions investissement
	100 000.00

	Subventions équipement versées
	730 725.51

	Dotations Fonds divers Réserves
	4 300.00

	Autres 
	773562.02

	TOTAL
	1 608 587.53

	
	


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, avec 8 voix pour et 1 abstention :

· Vote le budget annexe château primitif 2019 

Délibération n°5 : Convention d’occupation ponctuelle d’un local communal pour l’Office de Tourisme des coteaux du Girou

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’office de tourisme des coteaux du Girou (OTC) intervient dans le cadre de ses missions de promotion et d’animation sur l’ensemble du territoire communautaire (conférences, animations, visites guidées…).
Afin de simplifier les modalités administratives d’intervention de ce dernier, la communauté de communes des coteaux du Girou propose aux communes du territoire l’établissement d’une convention cadre régulant l’usage des locaux spécifiquement dédiés aux activités de l’OTC.

Monsieur le Maire fait lecture de la convention.

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· APPROUVE le projet de convention d’occupation ponctuelle d’un local communal pour l’office de tourisme des coteaux du Girou ;
· AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention.

Délibération n°6 : Convention de mise à disposition d’un agent – M. Geoffroy Bes – Grade rédacteur territorial principal de 2ème classe

Monsieur le Maire rappelle au conseil Municipal la demande de mutation de M. Geofroy BES, à la communauté de communes des coteaux du Girou.

Il a été convenu, la mise à disposition partielle au bénéfice de la commune de Bonrepos-Riquet de l’agent intercommunal, M. Geofroy BES, rédacteur territorial principal 2ème classe, pour 15h hebdomadaires.   

Monsieur le Maire fait lecture du projet de convention de cette mise à disposition : 

Entre

La communauté de communes des COTEAUX DU GIROU représentée par son Président,

Et

La commune de BONREPOS-RIQUET représentée par son Maire,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 : Objet et durée de la mise à disposition :

La communauté de communes des COTEAUX DU GIROU met M. BES Geoffroy, rédacteur territorial principal 2ème classe, à disposition de la commune de BONREPOS-RIQUET, pour exercer les fonctions de chargé de mission à compter du 01 avril 2019, pour une durée de trois ans renouvelables,
ARTICLE 2 : Conditions d’emploi :

Le travail de M. BES Geoffroy est organisé par la communauté de communes des COTEAUX DU GIROU dans les conditions suivantes :

· Durée hebdomadaire de travail : 15 heures hebdomadaires. 

· Journées hebdomadaires et amplitude horaire : mardi (de 8h30 à 17h00) et jeudi (de 8h30 à 17h00) dont 1h00 de pause.

· L’agent pourra participer, avec son accord, à des évènements exceptionnels ou réunions en dehors des journées hebdomadaires établies ci-dessus et avec l’accord préalable de la communauté de communes sans pouvoir dépasser le temps mis à disposition de 15h hebdomadaires.

· Service d’affectation : service administratif. 

· Missions : Suivi du projet de développement et de restauration du château de Bonrepos-Riquet.

· Organisation des congés annuels : au prorata du temps de mise à disposition. Validation des temps de congés par la communauté de communes des COTEAUX DU GIROU après avis de la commune de BONREPOS-RIQUET.

La situation administrative de M. BES Geoffroy est gérée par la communauté de communes des COTEAUX DU GIROU.

ARTICLE 3 : Rémunération :

Versement : La communauté de communes des COTEAUX DU GIROU versera à M. BES Geoffroy, la rémunération correspondant à son grade d’origine.

Remboursement : La commune de BONREPOS-RIQUET remboursera à la commune de BONREPOS-RIQUET le montant de la rémunération de M. BES Geoffroy ainsi que les cotisations et contributions y afférentes.

ARTICLE 4 : indemnisation des frais de déplacement :

La commune de BONREPOS-RIQUET indemnisera M. BES Geoffroy des frais de déplacement qu'il aura engagé dans le cadre de son affectation communale.

ARTICLE 5 : Contrôle et évaluation de l’activité :

L’agent  bénéficie d’un entretien professionnel annuel, l’administration d’accueil, par le supérieur hiérarchique direct dont il dépend. Cet entretien donne lieu à un compte-rendu transmis au fonctionnaire qui peut y apporter des observations et à l’autorité territoriale de la collectivité d’origine.

Pour évaluer la valeur professionnelle dans l’optique d’un avancement d’échelon, de grade ou d’une promotion interne, les différents comptes- rendus peuvent être résumés en un seul document.

. Article 8-1 - Décret 2008-580 du 18.06.2008
Remarque : La collectivité d’origine peut fournir à l’organisme d’accueil ses fiches d’entretien professionnel afin que l’agent mis à disposition soit évalué comme les agents en service dans la collectivité d’origine.

En cas de faute disciplinaire la collectivité d’origine est saisie par l’établissement d’accueil.
ARTICLE 5 : Fin de la mise à disposition :

La mise à disposition de M. BES Geoffroy peut prendre fin :

- avant le terme fixé à l’article 1 de la présente convention, à la demande de l’intéressé ou de la collectivité d’origine ou de l’établissement d’accueil sous réserve d’un préavis d’un mois.

- au terme prévu à l’article 1 de la présente convention.

En cas de faute disciplinaire, il pourra être mis fin sans préavis à la mise à disposition par accord entre la collectivité d’origine et l’établissement d’accueil.

Au terme de la mise à disposition, M. BES Geoffroy qui ne peut être affecté aux fonctions qu’il exerçait précédemment dans son service d’origine bénéficiera d’une affectation dans un emploi que son grade lui donne vocation à occuper en respectant les priorités accordées par l’article 54 de la loi du 26/01/1984 au conjoint et aux personnes handicapées.

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008, relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- d’approuver les termes de la convention telle qu’elle lui est soumise, pour la mise à disposition de l’agent Geofroy BES, rédacteur territorial principal 2ème classe au bénéfice de la commune de Bonrepos-Riquet.

- d’autoriser M. le Maire à signer cette convention à titre rétroactif, celle-ci a pris effet le 1er mars 2019.

Délibération n°7 : Opposition au transfert obligatoire des compétences eau potable et assainissement des eaux usées au 1er janvier 2020 à la communauté de communes des coteaux du Girou.

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et notamment son article 64 ; 
Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5214-16 ;  
Vu les statuts de la Communauté de communes des Coteaux du Girou. 
Le Maire rappelle au Conseil Municipal que la loi du 7 août 2015 dite « loi NOTRe » prévoyait le transfert obligatoire aux communautés de communes des compétences eau potable et assainissement, au 1er janvier 2020. 
La loi du 3 août 2018 est venue assouplir ce dispositif de transfert obligatoire de compétences en prévoyant :  
· D’une part, que les communes membres d’une communauté de communes peuvent s’opposer au transfert des compétences eau potable et/ou assainissement des eaux usées au 1er janvier 2020, dans la mesure où, avant le 1er juillet 2019, au moins 25% des communes membres de cette communauté représentant au moins 20% de la population totale de celle-ci s’opposent au transfert de ces compétences, par délibération rendue exécutoire avant cette date.  
Les communes peuvent s’opposer au transfert de ces deux compétences ou de l’une d’entre elles.  
Dans la mesure où une telle minorité de blocage serait réunie, le transfert obligatoire de ces compétences sera reporté au 1er janvier 2026, au plus tard.  
· et, d’autre part, que la compétence « gestion des eaux pluviales urbaines » n’est pas rattachée à la compétence « assainissement » et demeurera une compétence facultative des communautés de communes. 
En l’espèce, la Communauté de communes des Coteaux du Girou ne dispose pas actuellement, même partiellement, des compétences eau potable et assainissement collectif des eaux usées.  
Aussi, afin d’éviter le transfert automatique de ces compétences à la Communauté de communes des Coteaux du Girou au 1er janvier 2020, ses communes membres doivent donc matérialiser avant le 1er juillet 2019 une minorité de blocage permettant le report, au plus tard au 1er janvier 2026, du transfert de ces compétences.

A cette fin, au moins 25% des communes membres de cette communauté représentant au moins 20% de la population totale de celle-ci doivent, par délibération rendue exécutoire avant le 1er juillet 2019, s’opposer au transfert de ces compétences. 
Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces éléments, se prononcer contre le transfert à la Communauté de communes des Coteaux du Girou au 1er janvier 2020 des compétences eau potable et assainissement collectif des eaux usées.
Le conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
 DECIDE de s’opposer au transfert automatique à la Communauté de communes des Coteaux du Girou au 1er janvier 2020

-  de la compétence eau potable, au sens de l’article L.2224-7 I du CGCT

- de la compétence assainissement collectif des eaux usées, au sens de l’article L.2224-8 du CGCT
AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.   
Délibération n°8 : Subvention d’équilibre au budget annexe – Travaux de restauration de l’orangerie en espace de réception-séminaire-exposition dans le complexe Orangerie-Maison du Jardinier du Domaine de Bonrepos-Riquet
Monsieur le Maire propose au conseil municipal l’inscription d’une subvention d’équilibre au budget annexe château. Il rappelle les éléments du projet de restauration de l’orangerie-Maison du jardinier :

NATURE DU PROJET 

Le projet vise à la création d’un espace de réception-séminaire-exposition dans le complexe Orangerie-Maison du Jardinier du Domaine de Bonrepos-Riquet, demeure historique de Pierre-Paul Riquet, le concepteur du Canal du Midi (Patrimoine Mondial de l’UNESCO). Le Domaine de Bonrepos-Riquet est classé au titre des monuments historiques, labélisé « Maison des Illustres » et fait l’objet d’un projet de candidature au Patrimoine Mondial (extension du bien canal du Midi).

OBJECTIFS 

· Promouvoir le développement social, culturel et économique du Domaine de Bonrepos-Riquet

· Créer un équipement mutualisé à vocation sociale, culturelle et économique dans l’orangerie 

· Créer un espace d’échanges, d’animation et de vie au service du tissu associatif local

· Soutenir et renforcer la valorisation culturel du site et du bien canal du Midi (accueil des publics, manifestations,…)
· Développer une activité économique vecteur d’attractivité culturelle et touristique du site et, par effet d’appartenence, du bien canal du Midi et de ses différentes composantes (mise en réseau des offres)

· Créer des équipements de qualité en matière économique et d’accueil des publics (visiteurs et associations)

· Générer des revenus propres et mobiliser des ressources extérieures permettant l’exploitation pérenne du site et sa transmission aux générations futures
· Créer des emplois sur site ou induits

· Intégrer potentiellement le partenariat public-privé comme composante additionnelle au modèle de gestion du site dans le respect de l’intégrité du site. 
IMPLANTATION
Cet équipement économique bénéficie d’une implantation privilégiée dans un ensemble patrimonial remarquable et fonctionnel : l’orangerie, témoignage édifiant de l’ascension sociale des Riquet par l’exploitation commerciale du Canal, est dotée d’une volumétrie monumentale (330m2), offrant une gauge importante (jusqu’à 300 pers en configuration repas assis), qui en fait l’une des plus vastes du sud-ouest de la France. La maison du jardinier attenante permet l’implantation cohérente et utilitaire d’espaces techniques et de services (sanitaires, laboratoire liaisons chaude et froide, aire de déchargement). 

POSITIONNEMENT CULTUREL ET SOCIAL

Pensé comme un espaces mutualisé, l’équipement sera dévolu à des usages culturels et sociaux. Les aménagements réalisés participeront à la qualité d’accueil des visiteurs du Domaine (sanitaires), à la valorisation patrimoniale du site et à l’accueil du tissu associatif local. Les intérieurs de l’orangerie demeureront visitables par le public en dehors des temps d’usages receptifs. Les lieux seront affectés à la programmation culturelle (concerts, pièces de théatre, expositions, ateliers pédagogiques…) développée annuellement par l’association en charge de la valorisation du Domaine de Bonrepos-Riquet.

Des temps d’usages seront aussi dévolues aux autres associations locales avec une mise à disposition à titre non onéreux (manifestations, exposition, concerts, repas,…) en privilégiant les activités propices à la valoristion culturelles ou récréatives du site dans son ensemble. Un régime de partage d’usages sera élaboré pour garantir leur bonne répatition.

POSITIONNEMENT ECONOMIQUE

La commercialisation d’un tel espace bénéficiera dans son positionnement marketing de l’œuvre (le Canal du Midi) et de la personnalité de Pierre-Paul Riquet, homme d’affaires audacieux, incarnation de « l’esprit d’entreprise à la française ». D’ailleurs, Riquet aménagea dans son Domaine de monumentaux  bassins d’essai, véritable démonstrateur de la faisabilité du Canal, encore visibles aujourd’hui. Cette image, relevant de l’association positive « Patrimoine et Modernité », sera une source supplémentaire d’attractivité pour le public cibles des grandes entreprises travaillant dans les domaines de l’innovation et de la haute technologie (Airbus,…), qui constituent les caractéristiques dominantes et valorisées de l’industrie régionale de Occitanie.

L’offre commerciale associera une dimension culturelle et patrimoniale (visite commentées, expositions…) unique dans la région. Le Domaine de Bonrepos-Riquet peut compter pour son développement dans ce secteur en plein essor d’une bonne accessibilité par voies routières, de sa proximité avec l’agglomération toulousaine, zone de chalandisme prioritaire, et de son cadre paysager préservé. Le tourisme d’affaires, dont l’activité est circonscrite pour l’essentiel en semaine, serait complété le week-end par la réception de manifestations privées (mariages, anniversaires…).Trois principaux types d’usagers sont ainsi visés : les entrepises, les prestataires d’évenementiels et d’exposition et les particuliers.

Monsieur le Maire expose l’estimation des travaux et des frais d’études :

Maçonnerie : 





695 297.75 €

Charpente-couverture : 




161 009.03 €
Menuiserie :





 85 913.75 €
Chauffage-ventilation : 




66 000.00 €
Electricité : 





133 000.00 €
Total travaux de base :  1 141 219,73 €



Montant des honoraires de maîtrise d'œuvre HT : 

79 337,76 €

Montant des autres honoraires d'ingénierie HT :


15 200,00 €
Montant total d’ingénierie :  94 537,76 €
TOTAL HT 
1 235 757,49 €




TVA 20 % 
247 151,49 €
TOTAL TTC 
1 482 908,98 €

Monsieur le Maire expose les subventions notifiées :

	Dispositif 
	Référence notification
	 Année d'obtention 
	Montant

	Dotation d'équipement des Territoires ruraux
	Arrêté du 12 novembre 2015
	2015
	           197 819.00 € 

	Fonds National d'aménagement de de développement du territoire
	Arrêté en date du 19 mai 2017
	2017
	            172 252.00 € 

	Dotation parlementaire
	Décision de notification du 4 octobre 2016
	2016
	              10 000.00 € 

	Valorisation du patrimoine
	Arrêté N° 16006709
	2017
	              60 000.00 € 

	Soutien AG2R
	Courrier du 30 octobre 2017
	2017
	              31 000.00 € 

	Subvention
	Convention du 12 décembre 2017
	2017
	                8 000.00 € 

	Fonds de soutien à l'investissement public local
	Arrêté du 27 septembre 2017
	2017
	            105 672.00 € 

	Dotation soutien à l'investissement local
	Arrêté 2018/31/040
	2018
	              20 000.00 € 

	Création d'espaces mutualisés
	Arrêté N°18007479
	2018
	              40 000.00 € 

	Projet de territoire 
	Courrier du 13 décembre 2018
	2019
	            241 541.31 € 

	 
	 
	TOTAL HT
	            886 284.31 € 


La vente d’un terrain communal pour la création d’un lotissement permettra est prevue dans l’année 2019. Cela dégagera un bénéfice de 1 200 000 € exonéré de TVA (exonération accordée par la DGFIP).  

Monsieur le Maire propose de porter au budget une subvention porter une subvention d’équilibre au budget annexe : 

Budget principal communal article 13248/013 dépense 730 725.51 € 

Budget annexe article 2041632/204 recette de 730 725.51 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :
- Approuve l’inscription de la subvention d’équilibre au budget annexe château pour un montant de 730 725.51 €
Délibération n°9 : Recrutement d’un vacataire

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Monsieur Maire indique aux membres du Conseil Municipal que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des vacataires.

Monsieur Maire informe les membres du Conseil Municipal que pour pouvoir recruter un vacataire, les trois conditions suivantes doivent être réunies :

- recrutement pour exécuter un acte déterminé,

- recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l’établissement public,

- rémunération attachée à l’acte.

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de recruter un vacataire pour effectuer des travaux d’entretien des espaces verts publics pour la période du 01 avril 2019 au 31 mars 2020.

Il est proposé également aux membres du Conseil Municipal que chaque vacation soit rémunérée sur la base d’un taux horaire d’un montant brut de 10.030 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

DECIDE : 

ARTICLE 1 : d’autoriser Monsieur le Maire à recruter un vacataire du 01 avril 2019 au 31 mars 2020.

ARTICLE 2 : de fixer la rémunération de chaque vacation sur la base d’un taux horaire d’un montant brut de 10.030 €.

ARTICLE 3 : d’inscrire les crédits nécessaires au budget.

ARTICLE 4 : de donner tout pouvoir à Monsieur le Maire pour signer les documents et actes afférents à cette décision.

Questions diverses :

- Monsieur le Maire présente le projet du nouveau bulletin municipal, élaboré par M. Gérard Bracco, élu en charge de la communication. Un changement de présentation du « canal de Bonrepos-Riquet » est proposé. Félicité par les membres du conseil municipal, M. Gérard Bracco est ouvert à toutes propositions pour améliorer cette version. Celles-ci devront être adressées par mail.

- Rappel de la nécessité d’alimenter régulièrement le nouveau site internet par des articles et photos. 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h45.
Ainsi fait et délibéré en mairie les jours, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents.

	AZAM Philippe


	BERTHELOMEAU Gilles


	BOULAY Sylvie 
	BRACCO Gérard
	CAPITOUL Guy

	MARTIN Yvon


	PANTALACCI André


	RODRIGUEZ José


	SEILLES Philippe
	TONINATO Gérard
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